
La revue Médecine Tropicale a décidé de consacrer un de
ses numéros spéciaux à l’humanitaire, à ses exigences

et à ses enjeux. Le comité de rédaction a souhaité que les
q u at re grands thèmes qui seront ab o rdés - aspects tech n i q u e s ,
j u ri d i q u e s , éthiques et politiques de l’humanitaire - soient tra i-
tés par des intervenants représentant le plus large éventail
possible d’organisations engagées dans ces actions. Le pré-
sent article est une introduction destinée à rappeler les
grandes lignes de ces thèmes, qui seront tous longuement dis-
cutés par l’ensemble des auteurs.

COMMENT DEFINIR L’HUMANITAIRE?

Au moment où nous entamons le troisième millénaire,
l ’ h u m a n i t a i re reste un sujet d’intérêt toujours croissant pour
les opinions et les pouvoirs publics, à la fois phénomène de
s o c i é t é , enjeu politique, re s s o u rce médiatique inépuisabl e,q u i

recueille l’adhésion générale mais dont il est difficile de pro-
poser une définition recevant l’agrément de tous. 

L’expression médecine humanitaire relève pratique-
ment du pléonasme, et s’avère par trop réductrice : «Si tout
ce qui est médical est humanitaire, l ’ h u m a n i t a i re n’a plus de
sens » (R. Braumann) ; « Comment croire qu’un hôpital
puisse suffire ? Qu’il puisse tenir lieu à lui seul de morale,
de re l i gi o n , de politique ?» (A. Comte-Sponville et L. Fe rry). 

«M o rale de l’urgence et de la compassion» pour cer-
tains auteurs , « Bonne conscience des politiques et alibi à leur
inaction dans des conflits inex t ri c abl e s» pour d’autre s , c ’ e s t
pour l’OMS (Organisation mondiale de la santé), « l’assis-
tance humanitaire aux victimes de cat a s t rophes nat u relles et
situations d’urgence du même ordre ». 

Le CICR (Comité international de la Croix Rouge),
ga rant du droit intern ational humanitaire, p ropose pour sa part
la définition suivante : «l’action humanitaire comprend toute
action entrep rise en vue d’aider des êtres humains en état de
souffrance physique ou morale, en particulier lors de
d é s a s t re s , que ceux-ci soient d’ori gine humaine, n at u relle ou
technologique, mais également et surtout en période de
conflits quelle qu’en soit la nature». 

Pour ECHO (European Community Humanitari a n
O ffice) l’aide humanitaire est une «i n t e rvention qui permet de
fa i re face aux besoins de base d’une population victime d’une
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c at a s t rophe nat u relle ou causée par l’homme en fo u rn i s s a n t ,
selon les besoins, les soins de santé, l ’ ap p rovisionnement en
e a u , la sanitat i o n , la nu t ri t i o n , l ’ a l i m e n t at i o n , les ab ri s» .

C e rtaines orga n i s ations non go u ve rnementales n’ac-
corderont pas le label humanitaire à une action d’assistance
ou de secours à des populations en état de détresse qui ne re s-
p e c t e ra pas des principes d’impart i a l i t é , de neutralité et d’in-
dépendance.

Sans ch e rcher plus à définir l’humanitaire, on s’inté-
ressera à son domaine d’application (s’inspirant en cela de
la démarche entreprise par les praticiens de la médecine de
c at a s t ro p h e ) , c o n s i d é rant qu’il s’inscrit dans une dimension
où l’inadéquation entre les besoins (élémentaire s , s a n i t a i re s ,
de secours d’urgence, sécuritaires, de respect de la dignité
humaine) et les moyens humains, m at é riels et fi n a n c i e rs dis-
ponibles, appelle des actions de ceux qui peuvent mobiliser
de l’extérieur les ressources et le savoir-faire nécessaires. 

LES EXIGENCES DE L’HUMANITAIRE

Face à l’accro i s s e m e n t , dans le temps et dans l’espace,
de cette inadéquation entre besoins vitaux et moyens dispo-
nibles, l’action de la communauté internationale s’articule
autour de six types d’exigences : éthiques, juridiques, tech-
niques, financières, médiatiques et politiques.

Ethiques
L’éthique a toujours été une préoccupation majeure

pour les acteurs de l’humanitaire. Les sept principes du
M o u vement Croix Rouge - C roissant Rouge (humanité, n e u-
t ra l i t é , i m p a rt i a l i t é , i n d é p e n d a n c e, u n i t é , u n ive rs a l i t é , vo l o n-
tariat) sont un des aboutissements de cette quête.

Bien que l’humanitaire soit très loin de se résumer à
l’action médicale, d epuis la création de la Croix Rouge, c e r-
tains principes de l’éthique médicale sont spontanément
adoptés par les humanitaire s , en particulier l’obl i gation de ne
pas nu i re et l’obl i gation de moyens. On en a tiré les pri n c i p e s
de bienfaisance, de non préjudice, d’autonomie, d’équité et
de justice. Les personnes secourues sont en état de dépen-
dance par rap p o rt aux personnels humanitaires. Il en découle
pour ces dern i e rs l’obl i gation de respecter la confi d e n t i a l i t é ,
la dignité, le libre arbitre ; la nécessité d’informer pour
recueillir ensuite un consentement éclairé ; le souci d’éviter
les attitudes de paternalisme et de culturo-centrisme.

L’action humanitaire, comme la médecine, n’est pas
une science exacte mais un art : il n’y a pas d’obligation de
résultats. 

Dans les années soixante, par analogie avec l’obli-
gation de soins qui fi g u re dans l’éthique médicale, est née la
notion d’obligation d’intervention humanitaire dès que des
p o p u l ations subissent les effets d’une cri s e. Cette obl i gat i o n
morale d’intervenir allait sembler insuffisante face aux blo-
c ages que des pouvo i rs autori t a i res opposaient à l’arrivée des
secours. Certains estimaient qu’il y avait en pareille cir-
constance un devoir d’ingérence humanitaire. Nous ve rro n s
au paragraphe suivant qu’elle ne s’est pas traduite au plan
j u ridique par la fo rmu l ation d’un droit d’ingére n c e. Ce devo i r

d ’ i n g é rence est constamment associé, pour les Orga n i s at i o n s
non gouvernementales (ONG) sans-frontiéristes, au devoir
de témoigner (« Témoigner est la seule exigence qu’on est
en droit d’attendre des porteurs de secours»... M. Bettati). 

Tous les organismes humanitaires ne se rejoignent pas
à ce sujet, puisque le CICR a fait le choix inve rs e, allant jus-
qu’à obtenir une dérogation lui permettant de ne pas témoi-
gner devant le tri bunal pénal intern ational (TPI), a fin de pré-
server totalement sa réputation de neutralité qui lui garantit
un accès à toutes les populations affectées par une crise.

La réfl exion éthique menée par les organismes huma-
n i t a i res ces dern i è res années (en particulier lors du Colloque
européen de l’éthique humanitaire, Etikuma 99, Lyon) est
axée d’une part sur la qualité, la transparence et le sens de
l’action, d’autre part sur l’évaluation, les normes, les réfé-
rences, les codes de conduite. Cette réflexion aboutit à des
discussions passionnées car toutes les organisations n’ad-
hèrent pas à cette démarche où, dans le cadre de code de
conduite et de réglementation juridique, les humanitaires
d ev raient soumettre leur action à une éva l u ation indépendante
afin d’être reconduits dans leur autorisation et leur accrédi-
t ation auprès des bailleurs de fonds ou des orga n i s ations éta-
tiques. Cette obligation éthique d’évaluation s’opposerait
pour certains à d’autres principes éthiques : l ’ i n d é p e n d a n c e,
la neutralité, l’impartialité. Différents projets d’évaluation
indépendante cristallisent pour l’instant la tension entre
tenants et adve rs a i res de cette conception de l’éthique huma-
nitaire, tels Ombudsman ou Sphere.

O m budsman a émergé au Royaume-Uni après l’éva-
l u ation des actions menées au Rwanda. Sa vision est d’iden-
t i fier un médiateur humanitaire qui serait une voix impart i a l e
et indépendante au service des victimes de cat a s t rophes et de
c o n fl i t s , avec pour objectif de re n fo rcer la re s p o n s abilité du
système humanitaire intern ational vis-à-vis des bénéfi c i a i re s ,
et d’accro î t re la perfo rmance globale des projets humanitaire s .
Ce projet n’a pas fait l’unanimité, comme en témoigne ce com-
m e n t a i re ; « . . . O m bu d s m a n , un médiateur ch a rgé de re c u e i l l i r
les plaintes des bénéfi c i a i res de l’aide humanitaire contre les
a c t e u rs qui se portent à leur secours»( J. Mamou). Ce système
de médiation ne serait pas réactif (c’est à dire passif, at t e n d a n t
d ’ ê t re sollicité), mais bien plutôt «p ro a c t i f». De la réfl ex i o n
sur Ombu d s m a n , p rojet maintenant ab a n d o n n é , est né le HAP
( H u m a n i t a rian A c c o u n t ability Pro j e c t ) .

S p h e re a pris également naissance au Roya u m e - U n i ,
mais est maintenant relayé par de nombreux partenaires
(InterAction, CICR, ICVA, VOICE notamment). Sphere se
présente comme une tentative de définir les conditions de
dignité des populations victimes de conflits. Il ne s’agit pas
de se limiter à négocier les besoins en assistance de ces vic-
t i m e s , mais de se confo rmer à des références définies par les
normes et l’éthique du droit international. Un guide est éla-
b o r é , destiné aux ONG, aux Etat s , aux bailleurs de fo n d s , a u x
agences des Nations Unies et aux bénéfi c i a i res. Il propose des
s t a n d a rds minimum à suiv re en situation d’urge n c e. Des indi-
c at e u rs techniques sont conçus pour contri buer à l’éva l u at i o n
des programmes. La démarche globale de Sphere est une
d é m a rche d’accréditation. Sphere est très critiqué par un cer-
tain nombre d’ONG qui voient là un moyen pour les états de
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contrôler les humanitaires par l’intermédiaire des bailleurs
de fonds, à travers un contrat simple : pas de respect des
normes, pas de fonds. Normes ou références ? Adversaires
et partisans ont deux visions opposées sur ce point.

Juridiques
L’éthique précède le juridique, mais les deux ne se

confondent pas toujours dans les faits.
Les actions humanitaires s’inscrivent pour la plupart

dans des crises armées, d’où une coexistence contradictoire
e n t re une action militaire re c o u rant à l’utilisation de la fo rc e
(y compris pour les troupes mandatées par la communauté
i n t e rn ationale pour rétablir la paix) qui entraîne pertes en vies
humaines et destructions, et une action humanitaire qui se
propose d’atténuer les ravages du conflit, de protéger, de
s e c o u ri r, de re c o n s t ru i re. Le DIH (Droit intern at i o n a l
h u m a n i t a i re) a été conçu pour organiser une art i c u l ation re s-
pectueuse de ces deux types d’action, et pour humaniser les
c o n flits (B. de Lap re s l e, Les Cahiers de Mars). Mais le DIH
ne s’applique que dans des situations de guerre ou de confl i t
avérés (y compris les conflits armés non intern ationaux cou-
verts par le Protocole II du DIH). Or, l’assistance humani-
taire est le plus souvent nécessaire dans d’autres situations
(régimes totalitaires avec situation de troubles et tensions
i n t e rnes non re c o n nues comme conflits arm é s , d é s a s t res sur-
venant sur le territoire d’Etats fermés au monde extérieur
pour raisons politiques ou religieuses, etc). 

En outre, les actions humanitaires se déroulant le plus
souvent sur le territoire de plusieurs Etats et impliquant des
intervenants de nombreux pays, une connaissance du droit
interne et du droit international n’est pas superflue. La pré-
sence de juristes au sein des organisations humanitaires
devient progressivement une règle.

P l u s i e u rs cat é go ries de normes juridiques sont ap p l i-
c ables en situation de cri s e, p a rt i c u l i è rement dans les confl i t s
armés (M. Veuthey) :

- les traités intern ationaux (« d roit dur » , C o nve n t i o n s
de Genève) ;

- les résolutions adoptées par des conférences inter-
n ationales (« d roit mou» , résolutions adoptées dans le cadre
des Nations Unies, des conférences internationales de la
Croix Rouge et du Croissant Rouge) ;

- les doctrines (politiques) institutionnelles (pri n c i p e s
fondamentaux de la Croix Rouge et du Croissant Rouge
adoptés à Vienne en 1965) ;

- les codes de conduite multi-organisationnels (code
de conduite initié par la Fédération intern ationale des socié-
tés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, ratifié par
d’autres organisations) ;

- les éthiques pro fessionnelles (médicales, m i l i t a i re s );
- les normes et coutumes locales ;
- la responsabilité civile et pénale.
Cette intrication de normes d’une valeur juridique,

é t h i q u e, politique ou coutumière selon les cas, induit souve n t
des confusions, notamment à propos de la notion, supposée
acquise par l’opinion publique mal info rm é e, d’un droit d’in-
gérence humanitaire. 

Ce dernier ne figure en réalité dans aucun texte juri-
dique, même si les médias, parfois certaines autorités poli-
t i q u e s , y font souvent référe n c e. Que ce soit l’art i cle 2, p a ra-
graphe 7 de la Charte des Nations Unies, ou en 1949 un arr ê t
de la Cour internationale de justice, ou encore en 1977 l’ar-
ticle 3 du protocole II additionnel aux Conventions de
G e n è ve, aucun texte ne donne une consistance à ce qui re s t e
pour l’instant un courant de pensée vivement défendu par une
p a rtie des acteurs de l’humanitaire, mais qui ne parvient pas
à s’insérer dans un droit international fondé sur la souverai-
neté des Etats. Seul existe un droit d’accès aux victimes (réso-
lution 43/131 de l’ONU du 8 décembre 1988 : Assistance
h u m a n i t a i re aux victimes des cat a s t rophes nat u relles et situa-
tions d’urgence du même ordre et les Etats, souverains sur
leur terri t o i re, sont tenus de donner toutes facilités aux orga-
nisations humanitaires dans ce sens. Mais les textes ne pré-
voient aucune mesure coercitive pour contraindre ces Etats
à appliquer ce droit.

Techniques
Sous peine de manquer à l’obligation éthique de

moyens, un organisme qui s’implique dans l’action huma-
nitaire, quel que soit son statut (gouvernemental, inter gou-
ve rn e m e n t a l , non go u ve rn e m e n t a l , i n t e rn ational) ne peut pas
faire l’impasse sur les contraintes techniques :

- des personnels suffisamment nombreux et spécifi-
quement formés à intervenir dans cette ambiance de préca-
rité et de pert u r b ation (désorga n i s ation administrat ive,
i n f ra s t ru c t u res défaillantes ou anéanties, c i rcuits d’ap p rov i-
sionnements interrompus, activité économique vacillante,
c o n t exte culturel diff é re n t , tensions politiques, ethniques ou
religieuses extrêmes) ;

- des moyens mat é riels permettant d’assurer une logi s-
tique lourde indispensable pour pallier tempora i rement l’état
de désorganisation décrit ci dessus ;

- des moyens fi n a n c i e rs de plus en plus considérabl e s ,
p ro p o rtionnés à la dimension et à la fréquence croissantes des
crises, qu’il faut savoir se procurer, sujet abordé au para-
graphe suivant.

C’est à ce prix que l’on peut disposer de l’indispen-
sable autonomie, condition essentielle à la mise en œuvre
d’actions humanitaires.

L’action humanitaire ne peut se concevoir que dans
une optique de santé publique, au sens le plus global du
terme. La formation des personnels doit en être totalement
imprégnée. Il ne peut pas y avoir d’action efficace sans une
é va l u ation initiale, l ’ u rgence ne la rendant pas superfl u e, m a i s
bien au contra i re encore plus indispensabl e, p e rtinente et très
rapide. Combien d’actions humanitaires ont-elles échoué
pour n’avoir pas été conduites selon ce sch é m a ?
L’identification des priorités, la planification des tâches, la
gestion de crise, l’organisation de la logistique, la supervi-
sion des actions de terrain, l’évaluation de leur impact, les
p rises de contact avec les autorités politiques, a d m i n i s t rat ive s
et coutumière s , la commu n i c ation avec les médias, le trava i l
avec des interprètes, font appel à des techniques bien codi-
fiées qui ne s’improvisent pas et que l’on ne découvre pas au
moment d’intervenir. 
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Financières
«L’argent n’est pas un problème. L’humanitaire est

à la mode. Les chefs d’entreprise savent que l’humanitaire
o u v re des march é s » (D. Ve rn a n t , Cellule d’urge n c e,
2 7 / 0 1 / 9 3 , mission en Bosnie). Cette affi rm ation en fo rme de
boutade peut être discutée, mais ne peut être totalement
contredite.

L’action humanitaire ne peut exister sans une logis-
tique étoffée, et la logistique coûte cher. On aboutit alors à
un marketing humanitaire. La facilité pousserait une ONG
à demander des fonds à des institutions internationales
(ECHO par exemple) ou au go u ve rnement de son pays d’ori-
gine. Mais deux facteurs sont à considérer avant d’adhérer
à cette option :

- il ne peut y avoir d’aide publique que pour une acti-
vité qui a déjà tro u v é , par l’aide de donat e u rs priv é s , un débu t
de réalité ;

- pour mener une action privée et défe n d re ce que l’on
c o n s i d è re comme l’intérêt du groupe qui en bénéfi c i e, il fa u t
garder son indépendance et disposer de financements pro-
venant de la société civile et du grand public.

Les ONG fonctionnent donc avec une proportion
variable de fonds institutionnels (40 à 90 % selon les cas),
et doivent gérer au mieux leurs activités de communication
pour le recueil des fonds privés. Ces opérations de marke t i n g
ont elles mêmes un coût, et 15 à 20 % du budget des ONG
passent dans les frais de fonctionnement et de relations
publiques. 

Les humanitaires ont ap p ris les dures réalités du mar-
keting (à vrai dire les grosses organisations américaines et
b ritanniques maîtrisaient depuis longtemps ces tech n i q u e s ) .
La place des administrat i f s , des conseillers fi n a n c i e rs et des
juristes s’affirme de plus en plus au sein des organisations.

Médiatiques
«L’action humanitaire n’existe pas sans les médias»

(C. Ockrent).
Dans leur quête de reconnaissance de la part de l’opi-

nion publique, de la société civile et des décideurs institu-
tionnels, les ONG ne peuvent se passer des médias. Leur
notoriété conditionne dans une large mesure le recueil des
fonds indispensables au fonctionnement et à la survie de l’or-
ga n i s ation. Cette concurrence peut expliquer parfois l’agre s-
sivité de certaines déclarations à la presse. 

En outre, les médias s’intére s s e ront à certaines cri s e s
et en passeront d’autres sous silence. La presse mettra plus
volontiers en valeur les actions humanitaires d’urgence au
détriment des actions humanitaires de développement.

A i n s i , la gestion des contacts avec la presse prend elle
aussi une dimension professionnelle et n’est plus laissée au
hasard par les responsables des ONG.

Politiques
Depuis plusieurs années, un débat s’est instauré sur

l ’ é q u i l i b re entre politique et action humanitaire. Le concep t
de « cohérence » en est le résultat. Il s’oppose au principe
d ’ i m p a rtialité et de neutralité selon lequel l’aide humanitaire

doit être accordée sur la base des besoins et être indépendante
des positions des parties en conflit (J. Mac Rae, N. Leader,
Overseas Development Institute).

Il est vrai que l’action humanitaire peut interférer ave c
l’économie politique dans une zone de conflit, tout en étant
soumise à l’influence des politiques étrangères des pays
bailleurs de fonds. D’où l’émergence de ce courant de pen-
sée qui préconise l’intégration cohérente de l’action huma-
nitaire aux réponses politiques et militaires, allant jusqu’à
faire de cette intégration un outil de prévention des conflits
dans le monde.

LES NOUVEAUX ENJEUX DE L’HUMANITAIRE

L’urgence et le développement
L’action humanitaire, pour les média, l’opinion

p u blique et une partie des orga n i s ations humanitaire s , re l è ve
avant tout, sinon ex cl u s ive m e n t , du domaine de l’urge n c e, «l e
service des urgences en zone géostratégique à la dérive »
comme le décrit Gérard Dupuy dans son éditorial de
Libération du 16 juillet 1999. 

M a i s , en fa i t , la chaîne de l’aide intern ationale a tou-
j o u rs comporté des acteurs spécialisés, les uns pour les situa-
tions dites d’urgence, les autres pour les situations dites de
d é veloppement. L’action d’urgence se situe dans l’immédiat ,
le développement s’inscrit dans le temps. La première se
conduit le plus souvent sans débat avec les populations
c o n c e rn é e s , a l o rs que le second repose sur un processus par-
t i c i p at i f. Passer de l’un à l’autre, c’est passer d’une action sur
les symptômes à une action sur les causes (B. Husson, E n t re
urgence et développement).

L’ u rge n c e, c’est avant tout l’action sanitaire et l’aide
a l i m e n t a i re s’ap p u yant sur une logistique lourd e. La grat u i t é
des biens et des services fournis est alors la règle. Dans ces
conditions extrêmes, l’accord des gouvernements est rare-
ment recherché (quand il n’est pas délibérément ignoré au
nom de l’ingére n c e ) , et la collab o ration avec l’administrat i o n
et les organisations locales est peu explorée.

Le développement est une ap p ro che globale touch a n t
tous les aspects de la vie quotidienne : a dduction d’eau, s t ru c-
tures foncières, habitat, circuits bancaires et commerciaux,
débat démocratique,etc. La participation financière (même
modeste) des populations concernées est ici demandée.
L’appui des pouvoirs publics locaux, des instances coutu-
mières et des organisations locales est indispensable à une
action qui s’inscrit dans la continuité et ne sera pertinente que
si elle est conduite par les personnes concernées. 

Les ONG non médicales, beaucoup moins mises en
avant par les médias, mais très présentes sur le terra i n , j o u e n t
un rôle prépondérant dans ces actions de développement.
I n t e rvenant de l’ex t é ri e u r, des services étatiques et des entre-
p rises privées sont également impliqués dans ces actions qui
nécessitent la mise en œuvre de moyens et de savo i r- fa i re qui
ne s’improvisent pas. Entre ces services gouvernementaux,
ces entrep rises privées et certaines ONG (notamment
d’Europe du Nord et du monde anglo-saxon, en particulier
les grosses institutions confessionnelles ou laïques améri-
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caines) les rapports sont constants pour aider à réaliser cer-
tains programmes de développement. 

Ces grosses institutions « ont des traditions de colla-
b o ration beaucoup plus étroite avec l’Etat , des collab o rat i o n s
avec les entrep ri s e s , elles ont des idées très entrep re n e u ri a l e s
sur la façon d’agir, sur la façon de rendre compte à leurs
donateurs » (JC Rufin). 

On voit également des entrep rises soutenir la créat i o n
d’une «ONG» qui gardera avec elles des liens étroits. 

C e rtains go u ve rnements ont une démarche identique.
Ce débat technique a également une dimension

éthique, les «urgenciers » reprochant aux «développeurs»
(B. Jacquemar) d’avoir manqué le «virage des droits de
l ’ h o m m e» et affi rmant que « les secours ne symbolisent pas
seulement l’existence de besoins humanitaires massifs mais
une réelle mise en cause de la souve raineté. A l o rs que l’aide
au développement implique la légitimité des régimes, les
s e c o u rs non» (J. Mac Rea, H u m a n i t a rianism facing new ch a l-
lenges).

En fa i t , les opérations d’urgence et de déve l o p p e-
ment sont complémentaire s , si l’on veut éviter la répétition
à l’infini des crises qui génèrent les situations d’urge n c e.
A i n s i , la réhab i l i t ation des systèmes et les secours aux vic-
times correspondent à une strat é gie d’urge n c e, a l o rs que la
réduction des vulnérabilités et celle des phénomènes ini-
tiaux sont une strat é gie de déve l o p p e m e n t .
C o m p l é m e n t a i re s , elles ne sont pas fo rcément séquentielles.
Le plus souvent elles seront menées presque simu l t a n é m e n t .
«Passer d’une action d’aide alimentaire à l’encourage m e n t
d’un débat sur la construction de la paix civile est fru c t u e u x
mais nécessite une réelle compétence » (B. Husson, E n t re
u rgence et développement). Une fois de plus ap p a raît la
nécessité de suiv re une fo rm ation pro fessionnelle à l’action
h u m a n i t a i re, dans le respect des obl i gations éthiques
( d ’ ab o rd ne pas nu i re et se doter des moyens perm e t t a n t
d ’ appliquer les règles de l’art ) .

Le professionnalisme
Les années 1970 furent celles du «s a n s - f ro n t i é ri s m e» ,

des « Fre n ch doctors» , m a rquées par un amat e u risme teinté
de romantisme et par une nette dominante médicale et para-
médicale parmi les personnels humanitaires.

Les années 1980 furent la décennie de l’urgence
(Cambodge, Mer de Chine, Afghanistan, Ethiopie), où la
nécessité d’intervenir dans des crises de plus en plus fré-
quentes et sévères, jointe à l’acquisition progressive d’ex-
p é ri e n c e, p o u s s è rent à la spécialisation (importance cro i s s a n t e
des logi s t i c i e n s , des administrat i f s , des juristes déjà décri t e )
et à une régression du corporatisme médical.

L’ h u m a n i t a i re off re re l at ivement peu de pers p e c t ive s
de longues carri è res pro fessionnelles (en dehors de quelques
o rganismes intern ationaux et du noyau dur administratif des
ONG). Mais on demande de plus en plus aux acteurs de ter-
rain d’acquérir une formation professionnelle spécifique à
l’humanitaire, qui vient compléter leurs acquis profession-
nels antérieurs (qu’ils soient administratifs, logisticiens,
m é d e c i n s , p a ra m é d i c a u x , j u ri s t e s , c o m m e rc i a u x , etc). C’est
une exigence du même ordre que formule la collectivité à

l’égard des sapeurs pompiers volontaires qui, indépendam-
ment de leur profession habituelle, sont occasionnellement
soldats du feu et suivent pour cela une formation supplé-
mentaire.

Une organisation humanitaire sérieuse a le devoir de
se doter d’une re s s o u rce humaine suffisante aux plans quan-
titatif (réserve mobilisable) et qualitatif (compétence). Les
actions humanitaires ex i gent des soutiens fi n a n c i e rs de plus
en plus conséquents, et les bailleurs de fonds réclament des
ga ranties en termes d’efficacité et de compétence. On ab o u-
tit à des démarches similaires à l’accréditation (projets
comme Sphere et Ombudsman, évoqués précédemment).
Cela s’oppose à l’esprit d’indépendance des premiers sans-
frontiéristes. Mais il est très symbolique de noter que dans
les quinze dernières années du vingtième siècle, trois des
créateurs du mouvement non gouvernemental sans-frontié-
riste (C. Malhure t , B. Ko u ch n e r, X. Emmanuelli) accédère n t
à des fonctions ministérielles qui les placèrent au cœur même
de l’appareil étatique. 

L’ h u m a n i t a i re nécessite une compétence pro fe s s i o n-
nelle, et l’Etat s’y intéresse de plus en plus.

Le retour de l’humanitaire d’Etat
Les années 1990 signent le retour de l’humanitaire

d ’ E t at. Les crises (1990 Kowe i t , 1991 Somalie, 1992 Bosnie,
1994 Rwa n d a , 1999 Ko s ovo pour les plus médiatisées) ap p e l-
lent des réponses au niveau de la communauté intern at i o n a l e,
qui se concrétisent par des actions que mènent les Etats au
sein de dispositifs multinationaux ou internationaux. Ces
interventions, sur fond de conflits armés (parfois interna-
tionaux, le plus souvent non internationaux) ou de troubles
et tensions internes, s’inscrivent dans le cadre général des
OSP (opérations de soutien de la paix), ou PSO (pour Pe a c e
Support Operations). 

Toute OSP comprend des aspects humanitaires (du
simple fait des masses de personnes déplacées et/ou réfu-
giées, victimes ou parfois enjeux, voire instrument involon-
t a i re des conflits). En outre, les dix dern i è res années le confi r-
ment, il n’y a pas de solution militaire aux crises. Le volet
h u m a n i t a i re, qui recueille constamment l’agrément des opi-
nions publ i q u e s , retient par conséquent toute l’attention des
médias et des décideurs politiques. 

L’ONU est de plus en plus sollicitée pour lancer des
OSP. Entre 1945 et 1989, on en dénombre 13. Entre 1989 et
1999, on en compte 24, soit une fréquence relative annuelle
8 fois supéri e u re. Fin 1999, 16 OSP sont en cours avec env i-
ron 12500 soldats de 75 nations. Mais dilemmes et contra-
dictions sont le lot inévitable de ces opérations « militaro-
h u m a n i t a i res « (ap p e l l ation médiatique très cri t i q u é e ) , et on
tend ve rs une révision des rap p o rts entre militaires et huma-
nitaires, puisque la plupart des interventions humanitaires
s’effectue dans un contexte de crise armée, que les Nations
Unies désignent maintenant sous le vo c able d’urgences com-
plexes.

L’ h u m a n i t a i re est désormais un des instruments de la
d i p l o m atie intern at i o n a l e. C’est le concept d’intégration cohé-
rente évoqué précédemment. Une doctrine d’Etat de la ges-
tion de crise prend naissance, qui s’appuie sur les militaire s ,
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les humanitaires et les entreprises. Cette réflexion, encore
naissante en France, est très avancée aux USA, en Grande-
Bretagne et dans les pays d’Europe du Nord. Les CIMIC
( c ivil military cooperation) en sont l’ex p ression. Les
Français y viennent progre s s ivement avec les actions
civilo-militaires (ACM).

CONCLUSION

La parole est maintenant donnée aux auteurs qui ont
accepté d’apporter leur concours à ce numéro spécial.
Beaucoup sont des acteurs de terrain de l’humanitaire,
œ u v rant au sein d’orga n i s ations non go u ve rn e m e n t a l e s , i n t e r-
gouvernementales, internationales ou gouvernementales.
D’autres sont des universitaires ou des représentants d’ins-
tances politiques ou de la société civile. Tous abordent très
f ra n chement les diff é rents thèmes ch o i s i s , ex p rimant soit une
opinion personnelle tirée de leur vécu, soit le point de vue
de leur organisation. Le lecteur constatera que tous ne sont
pas d’accord sur tout. Un des objectifs de ce nu m é ro spécial
est de montrer la constance, l ’ u n ive rsalité de certaines règles

de l’action humanitaire, mais aussi la multiplicité des
ap p ro ch e s , les unes et les autres visant le même but : at t é nu e r
les souffrances des victimes des crises !
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